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(Extraits) 

Grands sujets 
Pour la classe politique corrompue, tout le mal vient forcément d’internet 
Les révolutions dans le monde arabe ont au moins une vertu, celle de montrer les comportements douteux de notre personnel politique 
En pleine révolution tunisienne, des informations mettant en cause Patrick Ollier ainsi que sa compagne, Michèle Alliot‑Marie ont surgi dans le monde médiatique. Ces deux membres éminents de la majorité ont en effet été accusés d’avoir profité de l’avion privé d'Aziz Miled, homme d'affaires proche du régime Ben Ali, pour leurs vacances en Tunisie. Si une partie croissante de la majorité réclame leur départ, Patrick Ollier réfute en bloc les rumeurs selon lesquelles MAM et lui‑même pourraient être prochainement débarqués du gouvernement. Un gouvernement UMP à l’image passablement écornée et dont le peu de crédibilité restante risque de se traduire par une débâcle pour les élections cantonales. 
Mais surtout Ollier s’insurge contre Internet 
Patrick Ollier se cale sur une rhétorique exploitée par Eric Woerth lors de ses démêlés dans l'affaire Bettencourt. En bon démocrate, le ministre des relations avec le Parlement a fustigé Internet. "Pensez‑vous que l'on puisse passer à travers ces attaques ? Il faut lire les '.fr'. Ils vont chercher leurs informations dans les caniveaux. Nous sommes salis en permanence." Une attaque infondée dans la mesure où les révélations sur le voyage du couple ministériel proviennent essentiellement du Canard Enchaîné. 
Les ennuis d’Ollier et de MAM ne doivent pas faire oublier que le Maroc constitue également une destination de choix pour notre personnel politique corrompu 
Les mésaventures tunisiennes de MAM et Fillon ne sauraient cacher la fréquentation des palaces marocains par la classe politicomédiatique française. Il y avait ainsi beaucoup de monde au Maroc à Noël : Nicolas Sarkozy et Carla, Jacques Chirac et Bernadette, Brice Hortefeux, Ségolène Royal, Dominique Strauss‑Kahn, Hervé Morin, etc. Tous ont séjourné dans ce que Le Monde appelle « les palaces de la République ». Autres habitués des lieux : Philippe Douste‑Blazy, Jack Lang, Bernard‑Henri Lévy, Alexandre Bompard, Guillaume Durand, et autres Jean‑Pierre Elkabbach. Le Maroc, c’est le premier producteur mondial de cannabis. 90 % du cannabis consommé en Europe provient du rif marocain. De plus, ce qui ne gâte rien, éphèbes et lolitas y sont d’un accès facile. Un terrain sur lequel nos gros médias se montrent d’une discrétion de violette. 
Dominique Strauss‑Kahn impliqué dans une affaire d’escroquerie internationale d’un montant de 22 milliards de dollars 
Il semble qu’un « Koweit Gate » menace l’actuel directeur du FMI, et possible candidat socialiste à la présidentielle de 2012 
En 1991, au lendemain de la 2e guerre du Golfe, les puits de pétrole du Koweit sont en feu. Une société française, dirigée par un chercheur libanais, Joseph Ferrayé, et par Christian Basano à l’époque commissaire aux comptes et expert‑comptable à Nice, soumet aux autorités koweitiennes un devis d’un montant de 22 milliards de dollars. Arrivé sur place quelques jours après pour défendre ce devis, M. Basano s’aperçoit que leur société avait été doublée par une autre société, française, Horwell, une filiale de l’IFP (Institut français du pétrole), qui avait frauduleusement exploité les brevets déposés par M. Ferrayé. 
En qui cette affaire implique‑t‑elle Dominique Strauss-Kahn ? 
A l’époque des faits, DSK est ministre délégué auprès du ministre d’Etat chargé de l’Industrie et du Commerce extérieur. C’est à ce titre qu’il a écrit personnellement au ministre koweitien du pétrole pour lui vanter l’expérience d’une société en réalité quasiment fantôme, la société Horwell. D’autre part, il était aisé au même Strauss-Kahn de constater l’antériorité du dépôt des brevets de M. Ferrayé auprès de l’INPI (Institut national de la propriété industrielle) puisque l’INPI était précisément l’un des services qu’il chapeautait. C’est ainsi qu’en sa qualité de ministre, Strauss‑Kahn semble avoir délibérément apporté son concours à une entreprise de piratage de brevets, une escroquerie rappelons‑le, d’un montant de 22 milliards de dollars.
Anne Sinclair est montée au créneau pour protéger son époux 
C’est en effet en sa qualité d’épouse du ministre, que le 12 mai 2000 sur TF1, Anne Sinclair fait intégralement censurer un reportage sur l’extinction des puits de pétrole du Koweit. Le journaliste Julien Courbet, auteur du reportage, témoigne, je cite : « Dans la journée, une auto‑publicité annonce le thème de mon enquête. La direction de TF1 s’inquiète : cette enquête peut‑elle être gênante pour Dominique Strauss‑Kahn ?... J’étais interloqué : rien n’indiquait dans mon enquête que DSK fut mêlé à cette affaire. Soit on se trompait en haut‑lieu, soit on en savait beaucoup plus que moi. Les téléspectateurs qui sont vu la bande-annonce n’ont jamais vu la suite… ». 
Strauss‑Kahn a été assigné devant le Tribunal de grande instance de Paris qui va diligenter une enquête approfondie dans les prochains mois. 
Brèves françaises 
Violences : les médecins de plus en plus touchés 
Comment soigner sereinement dans un climat d'insécurité croissante ? L'Observatoire de la sécurité des médecins, créé en 2004 par le Conseil national de l'Ordre, note en 2009, principalement chez les généralistes libéraux, une nette aggravation des violences qui sont le plus souvent le fait des patients. Départements les plus touchés : Seine‑Saint‑Denis, Val‑d'Oise, Isère, Seine‑Maritime, Nord, Val‑de‑Marne. 

Le Dr Le Douarin, chargé de l'Observatoire, indique que ces tendances devraient se confirmer dans les chiffres 2010. 
Des violences qui ont une incidence directe sur la démographie médicale, déjà problématique dans les banlieues de l’immigration. C’est pour ne plus les subir, parfois quotidiennement, que les médecins quittent ces zones, suivis par l'ensemble de la chaîne de santé : infirmière, pharmacien, kiné, etc. Les professionnels de santé, jusque là préservés, sont à leur tour confrontés à la réalité de la société multiethnique. 
Transport routier : le grand patronat fait son beurre avec la main‑d’œuvre immigrée 
Diffusé le 3 février dernier sur France 2 dans l’émission Envoyé spécial, le sujet Les nouveaux esclaves de la route pointe du doigt la politique salariale du leader du transport routier européen, Norbert Dentressangle. En caméra cachée, on découvre que près d’une cinquantaine de chauffeurs d’origine polonaise dorment et vivent dans leur camion. « Une situation choquante qui n’est malheureusement pas nouvelle », explique le président du syndicat national CFTC du groupe, Cyrille Jullien. Et de poursuivre : « Cela concerne aujourd’hui des milliers de personnes sous régimes fiscaux roumains, portugais ou polonais. Et en même temps, en sept ans, plus de 2.000 postes de conducteurs sous contrat français ont été supprimés. » Il faut dire que, toujours d’après Cyrille Jullien, « pour une activité équivalente, un salarié polonais touche un salaire fixe de 450 à 500 euros, auquel s’ajoutent des frais de route d’environ 800 euros, soit 1.200 € en moyenne. Un conducteur français est payé entre deux et demi à trois fois plus ». 
Le collège-lycée Al Kindi : bientôt sous contrat avec l’Education nationale ? 
La première cité scolaire musulmane de France, qui accueille 430 élèves depuis la rentrée 2010, du CP à la terminale, entrera le 5 mars dans sa cinquième année d'existence, ce qui lui ouvre, théoriquement, le droit au conventionnement avec l'Education nationale. Une demande a été déposée en janvier par la direction qui attend une réponse courant mars. 
Les enseignements dispensés à Al Kindi visent avant tout au respect et à l'apprentissage de la culture et de la religion musulmanes. L'établissement propose des cours d'arabe dès la sixième. 

Les frais de fonctionnement et les salaires s’élèvent chaque année à 1,6 million d'euros pour l'association Al Kindi. Si l'établissement passe sous contrat avec l'Education nationale, 10 % de son fonctionnement pourra être pris en charge par la collectivité. 

Les clandestins tunisiens débarquent 
dans les Alpes‑Maritimes 
La France commence à voir l’avant‑garde de « l’exode biblique » de migrants venus du Maghreb, redouté par le ministre italien des Affaires étrangères. Dans le département des Alpes‑Maritimes, sur les 242 étrangers en situation irrégulière interceptés depuis le 14 février, la préfecture recense 174 Tunisiens. Ils sont actuellement près d’une trentaine chaque jour à être interpellés. L’immense majorité des milliers de Tunisiens qui ont débarqué en Italie depuis le début des révolutions arabes souhaitent gagner le plus rapidement possible leur famille installée en France. 
Emploi : l’association « Produit en Bretagne » 
mise sur le localisme‏ 
Première marque régionale collective en France, l’association Produit en Bretagne vient de lancer sur Internet une campagne pour une consommation responsable et locale. Regroupant 260 entreprises réparties sur les cinq départements bretons, le label Produit en Bretagne propose 3.300 produits distribués dans toute la France. Il a pour objectif de responsabiliser le consommateur en l’invitant à adopter un mode de consommation qui favorise les produits locaux et la qualité, afin de préserver l’emploi et l’environnement en Bretagne. Pour promouvoir sa griffe, l’association a mis en ligne sur Internet un jeu‑concours pour devenir « Ambassadeur de la relocalisation ». « Par des petits gestes quotidiens, à travers leurs achats, les Bretons peuvent lutter contre les délocalisations et créer de l’emploi en Bretagne », affirme Malo Bouëssel du Bourg, directeur de l’association, qui ajoute, je cite encore : « La logique, c’est de commencer par choisir des produits fabriqués près de chez soi ». 
72 % des Français désapprouvent l’engagement de nos forces en Afghanistan‏ 
Selon un sondage réalisé par l’IFOP, 72 % des Français sont opposés à l'intervention militaire en Afghanistan. 55 % de sympathisants de l'UMP affichent sans complexe leur hostilité à cette guerre. 
La situation sur place très difficile et le véritable risque d'enlisement sont en majorité invoqués (88 %). Les Français prennent conscience que la participation de la France dans cette guerre Américano‑orientée tant sur le plan stratégique que géopolitique, ne repose sur aucun fondement politique. Ils ne sont pas dupes des prétextes démocratiques invoqués par Washington pour poursuivre cette guerre et perçoivent la présence de leur armée comme un acte de vassalité à l’endroit des Etats‑Unis. 
Brèves internationales 
Le trafic de drogue finance le terrorisme 
dans le Caucase russe‏ 
Les activités terroristes dans le Caucase russe (Tchétchène en particulier) sont en grande partie financées par des fonds générés par la vente de drogue. Selon Nikolaï Tsvetkov, directeur adjoint du Service fédéral russe de contrôle des stupéfiants, je cite : « Le regain d'activité terroriste auquel nous assistons dans le Caucase du Nord est en grande partie financé par les narcodollars » Les ventes de drogue afghane en Russie sont estimées à environ 18 milliards de dollars a indiqué M. Tsvetkov, selon lequel 90 % des toxicomanes russes consomment des stupéfiants provenant d'Afghanistan. La drogue est actuellement considérée comme l'une des principales menaces pour la sécurité nationale de la Russie et un véritable fléau pour la jeunesse européenne. 

Un des fils Kadhafi part en oubliant de régler la facture 
Si l’on en croit le quotidien allemand Süddeutsche Zeitung, l’un des rejetons de Mouammar Kadhafi, Saïf el‑Arab, 28 ans, vient de quitter la Bavière en omettant de régler la facture de l’hôtel, qui se monte à quelque 900.000 euros. Saïf el‑Arab est arrivé à Munich en 2006 pour entrer à l'Université. Il s'est installé dans le luxueux hôtel Bayerischer Hof, en plein cœur de la capitale bavaroise, le jeune homme possédant aussi une villa dans le quartier de Bogenhausen et un appartement dans le sud‑est de la ville. Saïf el‑Arab Kadhafi a officiellement informé l'administration municipale de son départ, en indiquant qu'il retournait en Libye, ce dont on peut douter au vu des événements que traverse actuellement le pays. « Il se peut que le jeune homme ait tout simplement trouvé un autre endroit agréable où vivre en ce monde », a ironisé un élu munichois. 
La phrase du jour 
Elle est de Patrick Devedjian, je cite : 
« La France assure la liberté de culte (…) elle le fait avec son histoire, et trouve petit à petit le bon équilibre : prêts de salles, baux emphytéotiques pour la construction de mosquées, carrés musulmans, viande sans porc dans les cantines scolaires, constitution du Conseil Français du Culte Musulman, etc. La religion musulmane trouve sa place dans la laïcité à la française et nous nous en félicitons tous, à commencer par la grande majorité des musulmans français. » 
La bonne nouvelle du jour est lyrique et enfantine 
Deux jeunes femmes soprano présentent aux enfants Debussy, Rossini, Poulenc, Berlioz, Fauré et Offenbach... à travers les aventures de deux chats sur les toits de Paris. Le spectacle s’intitule « Les deux chats du clair de lune ». Il se joue jusqu’au 30 avril au théâtre de Nesle, 8 rue de Nesle, dans le 6e, les mercredis et samedis à 14 heures et tous les jours pendant les vacances scolaires, sauf le dimanche. 
Rendez-vous demain pour le 14e numéro de votre Kiosque courtois, la revue de la réinformation de la présente semaine. 
